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,ia 1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires 
examiné le rapport du Secrétaire général sur le financement des activités qu 
découlent de la résolution 687 (1991) du Conseil de sécurité concernant la 
Mission d'observation des Nations Unies pour l'Iraq et le Koweït (MONUIK) 
(A/45/240/Add.l). Au cours de l'examen de cette question, le Comité 
consultatif a reçu un :omplément d'information des représentants du Secrétai 
général. 

re 

2. La MONUIK a été créée en application des résolutions 687 et 689 (1991) 
du Conseil de sécurité pour une période de six mois'au bout de laquelle le 
Conseil décidera s'il convient de renouveler son mandat. Au paragraphe 2 de 
l'additif 1 à son rapport au Conseil de sécurité (S/22454), le Secrétaire 
général a recommandé, s'agissant du mode de financement de la MONUIK, que 
"les coûts afférents à la Mission soient considérés comme des dépenses de 
l'organisation, dont les Etats Membres doivent assumer la charge en 
application du paragraphe 2 de 1'Article 17 de la Charte". Il a en outre 
indiqué qu'il avait l'intention de recommander "à l'Assemblée générale que les 
contributions correspondantes des Etats Membres soient inscrites à un compte 
spécial ouvert à cette fin". 

3. Le Comité consultatif rappelle qu'afin de donner immédiatement suite à la 
décision du Conseil de sécurité de créer la Mission, le Secrétaire général a 
autorisé l'engagement de dépenses d'un montant maximum de 900 000 dollars, 
comme l'y habilite le paragraphe 1 a) de la résolution 441203 de l'Assemblée 
générale, en date du 21 décembre 1989, relative aux dépenses imprévues et 
extraordinaires. De façon a permettre le déploiement immédiat de la Mission 
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et en attendant qu'une décision ait été prise par l'Assemblée générale 
concernant le financement de la MONUIK, le Comité consultatif, conformément 
aux dispositions de la résolution 44/203 de l'Assemblée, a donné 609 
assentiment au Secrétaire général pour que celui-ci contracte des engagements 
de dépenses supplémentaires à concurrence de 5.9 millions de dollars. Ces 
dépenses comprennent les frais initiaux qu’entraîneront l’achat de matériel de 
transmissions, de transport et de bureau et le versement d'indemnités de 
subsistance aux personnels civil et militaire ainsi que les frais de transport 
du personnel jusqu’à la eone d'opérations. 

4. Au paragraphe 6 de son rapport, le Secrétai-e général estime le montant 
brut des dépenses relatives à la MONUIR, pour la période de six mois allant 
du 9 avril au 8 octobre 1991 compris, à 75 152 600 dollars (montant net : 
74 175 600 dollars) sur la base du coût intégral. Cette estimation est 

ventilée à l’annexe 1 au rapport du Secrétaire général, et des informations 
complémentaires et le tableau d’effectifs proposé figurent respectivement dans 
les annexes IL et III à ce même rapport. Les prévisions de dépenses pour une 
nouvelle période de six mois allant du 9 octobre 1991 au 8 avril 1992 figureni 
à l’annexe IV et des informations complémentaires à l’annexe V. 

5. Le plan d’opérations de la MONUIR, mis au point à partir des hypothèses 
générales de travail indiquées au paragraphe 8 du rapport du Secrétaire 
ghéral, est exposé au paragraohe 7 de ce rapport. A cet Byard, le Secrétaire 
général indique qu’on compte que les Gouvernements iraquien et koweïtien 
fourniront, à titre gracieux, les terrains et locaux dont la MONUIK aura 
besoin. 

6. A la section IV de son rapport, le Secrétaire général &clare qu'on 
avancera à la MONUIR, dans toute la mesure du possible, pour couvrir les frais 
de démarrage essentiels, des sommes prélevées sur le Fonds d’affectation 
spéciale des Nations Unies pour les activités de rétablissement et de maintien 
de la paix. Il note en outre qu’à la date de l’établissement de son rapport, 
aucune contribution volontaire n’avait été reçue. 

. a 
Q!xz.xwtiona et rets du Comrte consultait 

‘1 . Le Comité consultatif rappelle que dans sa résolution 687 (1991). le 
Conseil de sécurité a prié le Secrétaire général, après consultation de l’Iraq 
et du Koweït, de soumettre dans les trois jours h son approbation un plan 
concernant le déploiement immédiat d’un groupe d’observateurs des 
Nations Unies chargé de surveiller le Khor Abdullah et une zone démilitarisée. 
Le Conseil de sécurité a ensuite approuvé, dans sa résolution 689 (1991) 
du 9 avril 1991. le rapport du Secrétaire général (SI22454 et Add.1 à 3) et 
décidé de créer immédiatement la MONUIK. Le Comité consultatif a été informé 
r[u'en raison de la brièveté des délais dans lesquels le rapport du Secrétaire 
oénnral et le plan d'opérations ont dû être établis, les prévisions de 
&pPnst=3, qui ont -té faites sur la base du coût intégral, comportent un 
rertnin nombre d'incertitudes. 
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A. Le Comité note qu'un certain nombre d'éléments importants de la Mission, 
pouvant être fournis gratuitement et maintenant disponibles, n'ont pas été 
pris en compte dans les prévisions de dépenses initiales. A cet égard, il a 
été informé de plusieurs possibilités, notamment la mise à disposition par 
les gouvernements hôtes d'une partie des locaux nécessaires, la fourniture 
d'avions et de services de transport aérien à titre de contribution 
volontaire, et la mise à la disposition de la MQNUIR, à un prix inférieur aux 

prix du marché, de matériel et de véhicules empruntés à d’autres opérations de 
maintien de la paix ou prélevés sur les stocks et le parc esistants. Le 
Comité consultatif estime que les éléments indiqués ci-dessus et d’autres 
économies possibles réduiront considérablement le montant total des crédits 
dont la MONUIK aura effectivement besoin. 

9. En ce qui concerne les dépenses afférentes au persohel militaire, le 
Comité a été informé que 680 hommes appartenant à des unités d'infanterie 
seraient temporairement détachés de la Force intérimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) et de la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix 
à Chypre WNFICYP) pour une période de six semaines au meximum. ce qui 
aboutirait à des économies au titre des deux forces en question. Le Comité 
a en outre été informé que l'indemnité de subsistance (mission) actuellement 
fixée à 160 dollars serait réduite si les observateurs militaires étaient 
logés et nourris comme prévu (voir par. 12 ci-après). 

10. Le Comité a été informé qu'on comptait que la blONUIR serait totalement 
mise en olace d'ici au ler mai. Il note toutefois que les prévisions de 
dépenses afférentes aux observateurs militaires et au personnel international, 
établies sur la base du coût intégral, couvrent la totalité de la période 
initiale (à compter du 9 avril), soit 183 jours; elles ne tiennent donc pas 
compte des délais qui interviendront avant que la bfCWUIR soit totalement mise 
en place. Le Comité doute que 71 agents locaux puissent être recrutés et 
avoir pris leurs fonctions dans les 10 jours envisagés. 11 a été informé 
qu'un abattement de 7 % avait été retenu pour tenir compte des délais de 
déploiement du personnel civil. Etant donné que les prévisions de dépenses 
sont fondées sur la totalité de la période de 183 jours allant du 9 avril au 
8 octobre 1991, le Comité estime qu'il faut compter un délai d'un mois pour le 
déploiement du personnel civil, ce qui justifie un abattement supérieur à 10 %. 

11. En ce qui concerne le montant prévu pour les locaux (10,2 millions de 
dollars), le Comité a été informé que certains locaux, tels que ceux du 
quartier général de la Mission à Umm Qasr et ceux des deux bureaux de liaison, 
seraient fournis gratuitement par les gouvernements hôtes, ce qu'on ignorait 
au moment de l'établissement du rapport du Secrétaire général. En 
conséquence, des montants nettement inférieurs à ceux prévus aux rubriques 
"Location, entretien et construction de locaux" (300 000 dollars) et 
"Bâtiments préfabriqués" (9.7 millions de dollars) seraient nécessaires. 
A cet égard, le Comité consultatif rappelle que le paragraphe 16 de l'Accord 
type sur le statut des forces pour les opérations de maintien de la paix 
(A/45/594, annexe) dispose notamment : 
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"Le Gouvernement de [pays hôte] fournira à l’opération de maintien de la 
pain des Nations Unies, sans qu’il en coûte à celle-ci et en accord avec 
le Représentant spécial/Commandant les emplacements destinés au quartier 
général, aux camps et autres locaux nécessaires pour la conduite des 
activités opérationnelles et administratives de l’opération et pour le 
logement de ses membres. ” 

Le Comité compte donc que le Secrétaire général fera tout son possible pour 
obtenir des gouvernements des pays hôtes qu’ils mettent gratuitement à la 
disposition de le MONUIK des locaux pour la conduite de ses activités et pour 
le logement de ses membres. 

12. Le Comité consultatif note que, nonobstant ce qui précède, un montant 
de 2.6 millions de dollars est prévu pour le logement de 220 personnes au 
quartier général de la MCNUIK ainsi qu’un montant de 504 000 dollars pour 
le logement d’approximativement 110 personnes des unités d’appui, 
d’approvisionnement et de contrôle des mouvements ainsi que du service postal 
et des détachements médicaux. Il fait observer que si des observateurs 
militaires et du personnel civil doivent être logés gratuitement, comme 
escompté pour l’établissement des prévisions de dépenses, l’indemnité de 
subsistance (mission) de 160 dollars par jour prévue pour 300 observateurs 
militaires et 122 membres des effectifs civils non locaux doit être riduite 
en conséquence. Le Comité consultatif recommande donc que les mesures 
administratives voulues soient prises pour réduire l’indemnité de subsistance 
versee au personnel logé gratuitement. Cela entraînerait des économies 
considérables. 

13. En ce qui concerne les opérations aériennes proposées (10,3 millions de 
dollars), le Comité consultatif estime que le montant prévu pour la location 
de six hélicoptères utilitaires légers (5.9 millions de dollars) destinés à 
voler chacun 60 heures par mois est excessif. Le taux de 2 750 dollars de 
l’heure semble élevé par rapport aus prix du marcd et à l’haore d’hélicoptère 
dans d’autres opérations de maintien de la paix. A cet égard, le Comité a été 
informé que le montant prévu à l’origine avait été ramené à 4,s millions de 
dollars. Les représentants du Secrétaire général lui ont expliqué que l’offre 
d'un Etat Membre était comparable aux prix du marché, mais que les procédures 
normales de mise en concurrence n’étaient pas suivies dans de tels cas. A cet 
égard, le Comité consultatif recomman:;e d’examiner, à l’avenir, ce type 
d’offres de prés et de faire jouer la concurrence pour obtenir les biens OU 
services à moindres frais. Le Comité n’est pas non plus convaincu que le 
déploiement (1,2 million de dollars) et le réapprovisionnement (1,2 million de 
dollars) ne puissent pas se faire dans des conditions plus économiques. 

14. Le Comité consultatif n'est pas entièremement convaincu qu'il faille 
prévoir six hélicoptères à raison de 60 heures de vol chacun seulement par 
mois, compte tenu de ce que la zone surveillée est relativement peu étendue et 
qu'il est prévu de mettre en place 25 postes d'observation le long de la zone 
militarisée qui s'étend sur 10 kilomètres à l'intérieur de l'Iraq et sur 
5 kilomètres à l'intérieur du Koweït, Le Comité consultatif recommande que 
le Secrétaire général, en :onsultation avec le Chef de la Mission, revoie la 
question et détermine si le nombre d'hélicoptères nacessaires dépassera en 
faib 1-s quatre déjà fournis. 
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A/4511005 
Français 
Page 5 

15. Le Comité consultatif a été informé qu'un Etat Membre allait fournir un 
avion C-130 pour le transport aérien et qu'un autre pays avait annoncé son 
intention de fournir deux appareils monomoteurs à titre de contribution 
volontaire, ce qui devrait permettre de réduire de 1,2 million de dollars les 
dépenses prévues au titre des avions. y  compris les frais de location. de 
déploiement et de peinture. 

16. Le Comité consultatif a également été informé que dans le calcul du 
montant à prévoir pour l'acquisition de véhicules (6 millions de dollars) et 
d8 divers autre6 matériel6 de tranSpOrt, il n'avait pas été tenu compte du 
fait que 34 berlines (468 000 dollars) 8t 143 breaks (2,2 millions de dollars) 
seraient fournis à la Mission par 18 Groupe d'observateurs militaires d8S 
Nations Unies pour l'Iran et l'Iraq tGOh?IUII) une fois aCh8Ve8 la mission de 
celui-ci. Le Comité n'est pas convaincu qu'il 08 serait pas possible d8 se 
procurer d'autres véhicules par prelevem8nt sur les stocks existants ou par 
emprunt à d'autres opérations de maintien de la paix. A cet égard, le Comité 
note que si des véhicules étaient pris au Groupe d'assistance d86 
Nations Unies pour la période de transition (GANUPT), le coût imputé serait 
égal seulement à leur Valeur reSidu8118. En outre, le Comité consultatif 
estime que 18 chiffre total de 244 véhicules (par. 5 a) de l'annexe II au 
rapport) paraît élevé au regard de celui des effectifs (300 observateurs 
militaires, 160 hormnes des unités d'appui et 17 fonctionnaires internationaux). 
Le Comité consultatif 8St d'avis que des économies seraient possibles quant au 
nombre d8 véhicules à déplOy8r pour la ~ONUI~. 

17. EO ce qui concerne les dépenses prévues pour 186 pièces de rechange 
(400 000 dollars), le Comité consultatif demande au Secrétaire général d8 
faire tout son possible pour obtenir au moins une partie du matériel 
nécessaire par prel&wm8nt Sur 188 Stocks de réserve de l'Organisation des 
Nations Unies. En outre, 18 Comité consultatif invite 18 Pecrétaire général 
à déterminer si un8 partis des carburants 8t lubrifiants (460 000 dollars) n8 
pourrait pas être fournie par les gouverwnents hôtes à titre gratuit ou à un 
tarif inférieur à celui qui a servi au calcul du montant indiqué. 

18. En ce qui concerne 18s tranSmiSSiOnS (6,6 millions de dollars) et 18 
matériel divers, y  Compris le mobilier et le matériel de bureau (2,9 millions 
de dollars), 18 Comité consultatif a été informé que vu la brièveté des délais 
d'exécution, 18 montant indiqué pour tout 18 matériel ainsi que pour les 
véhicules reposait sur des estimations approximatives du coût d'achat neuf et 
non pas sur des chiffres communiqués en réponse à un appel d'offres. Le 
Comité consultatif est d'avis que dan6 bien des cas, ootammsot celui du 
matériel d'iOforSIatiqU8, les prévisions de dépenses dépassent de très loin la 
réalité et que le coût devrait être calculé sur la base des prix rf+:r du 
marché. Le Comité consultatif tient a déconseiller l'acquisition de matériel 

plus complexe et plus coûteux que ce qu'appellent les basoials de la )' ;sion. 

19. En ce qui concerne le fret et le camionnaqe (4,9 millions de dollars), le 
Comité consultatif trouve le montant prévu pour le pon' aérien :?itc ire trop 

élevé et recommande de le revoir afin d'obtenir uli tarif plus asfantageux pour 

l'Organisation des Nations Unies. 
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2G. Compte tenu des observations formulées par le Comité consultatif aux 
parnqraphes 7 à 1Y ci-dessus, le Comité estime que le montant total des 

crédits n ouvrir pour 1-1 MONUIK pour la période allant du 9 avril au 
8 octobre 1991 ne devrait pas dépasser un montant brut de 60 911 000 dollars 
(soit. ‘10 millions net). Le Comité consultatif recommande que le Secrétaire 
générnl ait comme (l’habitude la latitude voulue pour transférer des crédits 
d’un posta de dépeuoe à un autr-e si cela s’avère nécessaire dans l’intérêt 
d’une bonne qestion et du maximum d’efficacité. 

21. En ce qui concerne les prévisions de dépenses pour la période des 
six mois suivante allant du Y octobre 1991 au 8 avril 1992, le Comité 

consultatif rappelle que le Conseil de sécurité doit examiner de nouveau le 
mandat de la MONUIK en octobre 1991, et qu’à ce moment l’Assemblée générale 
sera en session. En conséquence les prévisions de dépenses pour le 
fonc*.ionnement de la MONUIK après le 8 octobre 1991, le cas échéant, seraient 
à prbsenter à l’Assemblée générale peu après que le Conseil de sécurité se 

sera prononcé. Ces prévisions devraient tenir compte de l’exécution du budget 
de 1.1 MONUIK polir la période initiale. 


